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La seance est ouverte a 10 h 15 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2019/782) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Mahamat 
Saleh Annadif, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
a participer a la presente seance. 

M. Annadif se joint a nous par visioconference 
depuis Bamako. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/782, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

A la presente seance le Conseil entendra des 
exposes de M. Annadif et de l’Ambassadeur Jose Singer 
Weisinger en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Annadif. 

M. Annadif ( parle en anglais) : Qu’il me soit 
permis de vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Je saisis egalement cette occasion 
pour saluer et feliciter l’Ambassadeur de la Federation 
de Russie pour sa presidence du Conseil durant le mois 
de septembre. 

(Vor ateur pour suit en franqais) 

C’est un honneur et un plaisir renouvele pour moi 
de presenter aujourd’hui au Conseil, a partir de Bamako, 
le rapport du Secretaire general sur le Mali (S/2019/782) 
couvrant les trois derniers mois, et ce conformement au 
paragraphe 64 de la resolution 2480 (2019). 


Avec la permission du Conseil, je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour saluer la presence de 
l’Ambassadeur Issa Konfourou, Representant permanent 
du Mali aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le rapport qui est soumis au Conseil intervient a 
un moment ou les nouvelles qui parviennent de Bamako 
ne sont malheureusement pas rejouissantes, notamment 
les attaques macabres sur Boulikessi et Mondoro de la 
semaine derniere, ainsi que la mort, il y a 48 heures, 
d’un Casque bleu a Aguelhok et les blessures subies par 
un autre aux environs de Bandiagara. 

Malgre ces drames repetitifs commis par les 
ennemis de la paix, des avancees significatives ont ete 
enregistrees dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali, notamment en ce qui 
concerne les reformes politiques et institutionnelles, 
les questions de defense et de securite, ainsi que les 
questions de developpement socioeconomique, tel que 
mentionne dans le rapport sous examen. Au titre de ces 
avancees, on peut citer la promulgation en juillet dernier 
de la Loi d’entente nationale et de la loi etablissant les 
principes fondamentaux de la creation, de l’organisation 
et du controle de la Zone de developpement des regions 
du nord, laquelle pose les bases de la relance du 
developpement au niveau local. 

Dans la meme veine, il y a lieu de relever pour s’en 
feliciter, la tenue du 14 au 16 septembre a Bamako, de 
l’atelier qui a valide les termes de reference du dialogue 
national inclusif et le lancement officiel dudit dialogue 
par le Premier Ministre Boubou Cisse, le 16 septembre. 
A cet egard, nous notons que les principals reformes 
politiques et institutionnelles prevues par l’Accord 
figurent en bonne place dans les termes de reference 
valides. Ainsi, depuis hier 7 octobre, les debats ont 
ete engages au niveau local, en commenqant par les 
communes ou ils se poursuivront jusqu’au 8 octobre. 
Ces debats vont se poursuivre au niveau des cercles, 
les 14 et 15 octobre, , puis au niveau des regions, les 
21 et 22 octobre, avant de remonter vers la capitale 
Bamako pour le debat au niveau national vers la fin 
du mois d’octobre ou, au plus tard, au debut du mois 
de novembre. Il y a lieu de feliciter la classe politique 
malienne et la societe civile pour ce pas important et 
lancer un appel a l’endroit des differentes sensibilites 
a prendre part au debat de maniere a garantir une 
participation massive et veritablement inclusive. 

La non-tenue de la trente-huitieme session 
du Comite de suivi de l’Accord, prevue a Kidal 
le 17 septembre, a cree un malaise entre les parties 


2/14 


19-30543 



08/10/2019 


La situation au Mali 


S/PV.8636 


signataires. Ce malaise a ete amplifie par l’annonce 
par le Gouvernement de sa volonte de revoir certaines 
dispositions de l’Accord a l’occasion du dialogue 
national inclusif. A la lumiere de ces developpements 
qui risquent d’etre prejudiciables au bon deroulement 
du processus de paix, il est extremement important 
d’appeler toutes les parties prenantes a poursuivre 
le dialogue dans le cadre de l’esprit de l’Accord qui 
demeure le seul socle pour un retour a la paix et a la 
stability au Mali. Le renforcement de la confiance entre 
les parties signataires est indispensable pour la tenue 
de la prochaine session du Comite de suivi de l’Accord. 
C’est le lieu de saluer et de feliciter l’Ambassadeur 
Ahmed Boutache qui, apres avoir preside avec brio les 
travaux du Comite de suivi de l’Accord pres de cinq ans 
durant, s’apprete a prendre d’autres responsabilites au 
service de son pays, l’Algerie. 

Au niveau du pilier defense et securite de l’Accord, 
la planification du redeploiement des 1006 combattants 
issus du Mecanisme operationnel de coordination, qui 
font desormais partie integrante des Forces de defense 
et de securite maliennes, est en bonne voie. Ce nombre 
sera complete par 328 autres combattants qui sont 
encore en formation, vont s’y ajouter 506 autres pour 
ramener l’effectif a pres de 1840. Ces elements, tous 
issus du Mouvement national de liberation de l’Azawad, 
vont etre melanges a d’autres issus des unites deja 
constituees et seront redeployes dans les regions du nord 
en tant qu’embryon des Forces de defense et de securite 
maliennes reconstitutes et reformees. 

La creation d’un conseil national de securite et la 
nomination de son secretaire permanent constituent une 
avancee significative et ont ete favorablement accueillies 
par tous les partenaires lors de la cinquieme session du 
comite strategique sur la reforme du secteur de securite 
tenue le 4 octobre 2019. Cette creation va probablement 
faciliter l’adoption de la politique nationale de defense 
et de securite, indispensable pour une mise en oeuvre 
coherente de la reforme du secteur de la securite au Mali. 

Avec le demarrage des activites du Cadre 
politique de gestion de la crise au Centre du Mali, le 
Gouvernement malien affiche sa determination a 
remedier a la situation, y compris a travers la mise en 
oeuvre de sa strategie de stabilisation du Centre. Grace a 
ces efforts du Gouvernement malien, conjugues a ceux 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), les 
statistiques montrent une diminution significative du 
nombre d’attaques contre des civils et du nombre de 


civils tues et blesses durant ces derniers mois. C’est le 
lieu d’appeler a plus de presence des Forces de defense 
et de securite dans le Centre, en coordination avec les 
efforts de la MINUSMA dans sa mission de protection 
des civils et de lutte contre l’impunite. 

Dans ce cadre, le 27 septembre dernier, la 
MINUSMA a organise une reunion de coordination 
avec la Commission nationale de desarmement, 
demobilisation et reinsertion, pour discuter de la mise en 
oeuvre du programme de rehabilitation communautaire 
devant prendre en charge le desarmement et le 
demantelement des groupes d’auto-defense et les 
jeunes a risque, en particulier dans les regions du 
Centre. Le Gouvernement prevoit le demarrage de ce 
programme tres prochainement (la date provisoire est 
fixee au 11 octobre), en presence du Premier Ministre. 
La MINUSMA soutiendra cette operation, notamment 
au niveau du desarmement, de l’enregistrement 
biometrique, de la sensibilisation sur les droits de 
l’homme, de la protection de l’enfance, du depistage du 
VIH/sida, etc., mais aussi par les projets de reduction de 
la violence communautaire. 

Par ailleurs, la situation humanitaire dans le 
Centre continue de se degrader. Le cycle de la violence 
a engendre des vagues de deplacements internes dont le 
nombre avoisineactuellement 171 OOOpersonnes-ils’agit 
du nombre le plus eleve de personnes deplacees depuis 
2015. Ces personnes vivent en partie dans des camps 
de personnes deplacees ou parmi des families hotes 
dans des conditions souvent tres difficiles, ce qui met 
l’assistance humanitaire sous pression, faute d’un 
financement regulier et surtout en raison d’un niveau 
d’acces humanitaire difficile, malgre l’accompagnement 
de la MINUSMA. Le retour des services de l’Etat - qu’ils 
soient securitaires, judiciaires ou sociaux - est essentiel 
afin que le niveau de violence baisse. Le personnel 
humanitaire n’est pas a l’abri de cette violence. Fin 
septembre, deux vehicules d’une agence des Nations 
Unies ont ete voles par des homines armes. 

S’agissant des questions transversales, telles 
que la protection de l’enfance, la Plateforme, un des 
signataires de l’Accord, a soumis son plan d’action 
contre le recrutement et l’utilisation des enfants 
le 18 septembre. 

En matiere de lutte contre les violences sexuelles, 
la MINUSMA a organise, du 24 au 27 septembre, un 
atelier pour preparer un plan d’action a la suite de la 
signature, le l er mars 2019, du Communique conjoint 
sur les violences sexuelles entre le Gouvernement et 
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l’ONU. Ce projet de plan d’action est en cours de revision 
et devra etre signe a la fin de cette annee pour etre mis 
en oeuvre en 2020. 

Enfin, conformement a la resolution 2480 (2019), 
un atelier sur l’inclusion des femmes dans le processus 
de paix est prevu pour le 25 novembre prochain. 
II portera sur la determination et la validation des 
modalites de cette inclusion, y compris la raise en place 
d’un observatoire des femmes. La MINUSMA, ONU- 
Femmes et des bailleurs de fonds sont prets a soutenir 
les efforts du Gouvernement dans l’organisation et la 
tenue de cet atelier. 

Comme le Conseil le constate dans le rapport du 
Secretaire general, certes les defis sont nombreux, mais 
la MINUSMA est determinee a remplir ses obligations en 
parfaite coordination avec le Gouvernement malien mais 
aussi avec les partenaires internationaux, tels que la Force 
conjointe du G5 Sahel, l’operation Barkhane ainsi que les 
missions de FUnion europeenne (UE), a savoir la mission 
de formation de FUE au Mali et la mission de l’UE visant 
au renforcement des capacites au Sahel. 

Je vous remercie, Monsieur le President, pour 
votre aimable attention ainsi que votre appui constant 
au Mali et a la MINUSMA. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Annadif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Singer Weisinger. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
{parle en espagnol) : J’ai l’honneur de faire un expose 
aux membres du Conseil de securite en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2374 (2017) concernant le Mali. Dans ma 
declaration, j’ai Fintention de faire part de quelques 
reflexions sur mon role de President depuis le debut de 
mon mandat, le l er janvier 2019, et de mettre en lumiere 
Faction menee par le Comite et le Groupe d’experts 
depuis le debut de l’annee. 

Depuis le debut de l’annee, le Comite s’est 
reuni cinq fois. Le 7 fevrier, le Comite a tenu des 
consultations pour examiner le rapport a mi-parcours du 
Groupe d’experts sur le Mali (S/2019/137), presente au 
Conseil de securite, conformement au paragraphe 4 de 
la resolution 2432 (2018). Le 12 avril, les membres du 
Comite ont entenduun expose sur les violences sexuelles 
au Mali presente par M me Pramila Patten, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 


des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Depuis la creation du Comite a ce jour, huit personnes 
figurent sur la liste relative aux sanctions du Comite. En 
mars, le Comite a signe un accord avec INTERPOL pour 
publier et diffuser des notices speciales INTERPOL- 
Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies. 
Comme demande par le Conseil de securite, le Groupe 
d’experts lui a presente son rapport final le 9 aout (voir 
S/2019/636). 

Enfin, je voudrais signaler que je serai a Bamako 
du 16 au 18 octobre. Cette visite tombe a point nomme, 
car ce sera une bonne occasion de nouer le dialogue avec 
les autorites nationales et d’obtenir des informations 
sur la situation politique et en matiere de securite au 
Mali et dans le Sahel, notamment sur la mise en oeuvre 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 
Ce sera aussi l’occasion d’explorer les perspectives 
d’un engagement futur avec les pays du Sahel afin de 
promouvoir la paix et la reconciliation au Mali et la 
stabilite dans l’ensemble de la region. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Singer Weisinger de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information consacree l’evolution 
de la situation au Mali, a la lumiere des priorites 
strategiques definies par la resolution 2480 (2019). 
Elle felicite M. Mahamat Saleh Annadif, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), pour la qualite de 
sa presentation et lui exprime son plein soutien pour ses 
efforts inlassables dans la mise en oeuvre du mandat de 
la MINUSMA. 

Ma delegation remercie egalement l’Ambassadeur 
de la Republique dominicaine, President du Comite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, 
pour sa presentation circonstanciee. Elle se felicite de 
la participation a la presente seance du Representant 
de la Republique du Mali aupres de l’Organisation des 
Nations Unies dont elle suivra avec interet la delegation. 

Ma delegation voudrait, au regard des constats et 
recommandations du rapport du Secretaire general sur 
la situation au Mali et les activites de la MINUSMA 
(S/2019/782), faire des observations sur les questions 
politique, securitaire et humanitaire. 
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Sur le plan politique, mon pays salue les actions 
menees par les autorites maliennes, notamment le 
lancement, le 16 septembre 2019, du dialogue politique 
qui devrait permettre, a toutes les forces vives du pays, 
de faire entendre leur voix sur les questions relatives 
a la Constitution, ainsi que sur les reformes politiques 
et institutionnelles. La Cote d’Ivoire appelle, a cet 
egard, toutes les parties prenantes a privilegier l’interet 
superieur de la nation, au cours de ce dialogue politique. 

Ces consultations nationales doivent egalement 
accorder une place de choix aux femmes, premieres 
victimes des violences inqualifiables perpetrees par 
les groupes terroristes, afin que leurs aspirations soient 
prises en compte, dans la recherche de solutions durables 
aux defis multiples auxquels le Mali est confronts. En 
outre, mon pays est d’avis que le succes de ce dialogue est 
avant tout tributaire de la volonte des acteurs politiques 
maliens a s’approprier le processus de sortie de crise. 
II salue par ailleurs le soutien de la MINUSMA, qui 
constitue une valeur ajoutee dans la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger. La Cote d’Ivoire souhaite done que 
la dynamique nouvelle creee par ce dialogue politique 
permette de poursuivre les progres, certes lents mais 
encourageants, enregistres dans les domaines de la 
defense et de la securite, du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de l’etablissement de 
la Zone de developpement economique du nord. 

La situation securitaire dans le nord et le centre 
du Mali demeure une source de vive preoccupation, 
comme l’illustrent les attaques recurrentes des groupes 
terroristes contre les populations civiles, ainsi que 
l’instrumentalisation des violences communautaires. 
La Cote d’Ivoire condamne a nouveau avec la plus 
grande fermete ces attentats odieux et aveugles qui 
frappent les forces de defense et de securite maliennes, 
la MINUSMA, la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel et les forces internationales. II s’agit 
notamment des attaques contre les camps militaires de 
Boulikessi et de Mondoro, les l er et 2 octobre 2019, qui 
ont cause la mort de 25 soldats maliens, de meme que 
celles perpetrees, quatre jours plus tard, a Aguelhok et 
Bandiagara, faisant un mort et cinq blessees au sein de 
la MINUSMA. Ces attaques, tout comme les violences 
contre les populations civiles, situent notre Conseil sur 
l’urgence de poursuivre le renforcement des capacites 
logistiques et operationnelles des forces maliennes, 
notamment dans le domaine de la collecte et de l’analyse 
des informations. Ma delegation se felicite, a cet egard, 
du soutien de la MINUSMA au renforcement des 


capacites des forces armees maliennes, dans le cadre 
du Plan de securisation integree des regions du Centre 
adopte par le Gouvernement, et au retablissement de 
l’autorite de l’Etat et des services sociaux de base dans 
le Centre du pays, qui devrait contribuer a reduire les 
violences et les tensions intercommunautaires. 

La deterioration continue de la situation 
humanitaire, induite principalement par les attaques de 
groupes armes extremistes et les terroristes ainsi que les 
violences communautaires, est egalement preoccupante. 
Le nombre de deplaces internes croit continuellement et 
temoigne, helas, de l’acuite de l’urgence humanitaire dans 
les regions affectees. Selon le dernier rapport de situation 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
en date du 12 septembre 2019, ce nombre est passe, entre 
janvier et juillet 2019, de 84 300 a 168 500 personnes. 
Aujourd’hui, ce sont environ 3,9 millions de personnes, 
contre 3,2 millions en janvier 2019, qui ont besoin 
d’une aide humanitaire, engendrant une revision a la 
hausse du plan d’intervention pour un montant global 
de 324 millions de dollars. Aussi, la Cote d’Ivoire 
voudrait-elle appeler a une forte mobilisation de la 
communaute internationale a la mesure de l’immensite 
des defis humanitaires actuels, afin de financer ce plan 
d’intervention. 

La seance de ce jour intervient dans un 
contexte securitaire regional preoccupant, caracterise 
non seulement par l’exacerbation des conflits 
intercommunautaires mais aussi par l’expansion de la 
menace et des attaques terroristes dans toute la sous- 
region ouest-africaine. Les signaux inquietants se 
multiplient et imposent a notre Conseil d’aller plus loin 
et de faire preuve de pragmatisme dans son soutien a 
la lutte contre le terrorisme en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel. Cela implique un changement de paradigme 
en matiere de lutte contre le terrorisme qui doit etre 
envisage a l’echelle sous-regionale, en s’appuyant sur 
les acquis du Groupe de cinq pays du Sahel. C’est tout 
le sens de l’engagement pris par les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest lors du Sommet extraordinaire 
tenu a Ouagadougou, le 14 septembre 2019, de federer 
leurs moyens de lutte contre le terrorisme, a travers un 
plan d’action prioritaire dote d’un fonds de 1 milliard 
de dollars. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reitere son 
soutien constant aux autorites maliennes dans cette 
phase difficile de l’histoire de leur pays et invite la 
communaute internationale, le Conseil au premier chef, 
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a renforcer son appui afin de contribuer au retour de la 
paix et de la stabilite au Mali. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Representant special, 
M. Annadif, de son expose. 

Aujourd’hui, je voudrais insister sur l’importance 
du respect des engagements pris. Nous avons observe 
cette qualite essentielle dans l’engagement constant 
du personnel de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) - la plus dangereuse mission des 
Nations Unies. La MINUSMA et les Forces de defense 
et de securite maliennes ont subi d’odieuses attaques ces 
derniers jours, dont une a tue un soldat de la paix tchadien 
et deux autres ont tue pas moins de 38 soldats maliens. 
Les Etats-Unis tiennent a exprimer leur gratitude aux 
families qui ont perdu des proches dans ces attaques, et 
souhaitent un prompt retablissement a tous les blesses. 

Sur une note personnelle, nous ne devons pas 
devenir insensibles a ce genre de violence. La mort 
de ces soldats maliens est inacceptable. La mort d’un 
seul soldat est inacceptable. Ces deeds surviennent trop 
rapidement, et cela doit pousser le Conseil a redoubler 
d’efforts. Ces actes terribles ne font que confirmer que 
la MINUSMA n’est pas une mission de maintien de la 
paix ordinaire et que la crise sur le plan humanitaire 
et de la securite au Mali continue de s’aggraver 
dangereusement. Les organisations terroristes operent 
dans l’impunite et le nombre de civils tues, blesses ou 
deplaces est inacceptable. II est inacceptable de tolerer 
ce statu quo. 

Le Conseil a adopte la resolution 2480 (2019) a 
l’unanimite le 28 juin. Le mandat a notamment defini 
une deuxieme priorite strategique pour la MINUSMA, 
qui consiste a appuyer les efforts que deploie le 
Gouvernement malien pour proteger les civils dans le 
centre du pays. Nous felicitons la MINUSMA pour ses 
efforts visant a remedier a l’instabilite dans le centre 
du pays, notamment grace au lancement de l’operation 
Oryx II et a retablir l’autorite de l’Etat et pour son appui 
aux initiatives locales de reconciliation. Par ailleurs, 
nous accueillons avec satisfaction la strategic de la 
Mission visant a accroitre la mobilite et a concentrer 
son action sur les grandes agglomerations. En outre, au 
meme titre que notre collegue ivoirien, nous sommes 
favorables au renforcement constant de la participation 
des femmes a un dialogue national ouvert a tous ainsi 
qu’aux mecanismes de suivi de FAccord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. Les Etats-Unis saluent 


egalement les efforts deployes par le Gouvernement 
malien pour stabiliser le centre du pays. Le transfert 
d’un camp de la MINUSMA aux forces de securite 
maliennes est un exemple d’un petit pas, mais concret, 
dans la bonne direction, et nous esperons voir d’autres 
transferts similaires a l’avenir. 

Cependant, en depit des efforts louables deployes 
par la MINUSMA, la tendance generale observee durant 
la periode consideree est tres preoccupante, vu qu’elle se 
caracterise par le non-respect des engagements pris. Le 
Gouvernement malien et les groupes armes signataires 
n’ont guere avance dans la mise en oeuvre de l’Accord issu 
du processus d’Alger, en depit du message clair adresse 
aux parties signataires dans la resolution 2480 (2019), 
a savoir qu’elles doivent accelerer la mise en oeuvre 
de l’Accord. Durant les trois mois qui se sont ecoules 
depuis l’adoption de la resolution, nous ne sommes pas 
parvenus a un consensus sur la maniere dont le dialogue 
national ouvert a tous doit se derouler. Plusieurs parties 
importantes se sont retirees du processus, et la mise en 
oeuvre a ete retardee par les lacunes administratives et 
par le fait que des ressources financieres n’ont pas ete 
transferees aux autorites locales selon les modalites 
enoncees dans l’Accord. Cela n’est pas acceptable. 
Nous ne pouvons continuer d’appuyer une mission de 
maintien de la paix dans le contexte de laquelle les 
forces internationales assurent la securite des parties 
signataires alors que celles-ci refusent d’appliquer 
pleinement l’accord qu’elles ont conclu elles-memes. 
Certains ont egalement demande que Ton confie a 
la MINUSMA un mandat plus solide en matiere de 
lutte contre le terrorisme. Toutefois, nous estimons 
que la MINUSMA - qui est avant tout une mission 
de maintien de la paix - ne doit pas etre consideree 
comme une solution a un probleme regional de lutte 
contre le terrorisme. Les membres du Groupe de cinq 
pays du Sahel ont deja cree une force conjointe chargee 
specifiquement de s’attaquer a ces problemes, et les 
Etats-Unis appuient cet effort. 

Pour terminer, je voudrais revenir sur la question 
du respect des engagements pris. Le regrette theologien 
Eugene Peterson a ecrit que le debut est important, 
mais qu’un debut sans suite est un mensonge. Nous ne 
pouvons pas permettre qu’un autre debut prometteur 
n’ait pas de suite. Nous ne pouvons pas permettre qu’une 
autre annee s’ecoule sans que des progres vers la pleine 
mise en oeuvre de l’Accord soient accomplis ou sans 
que ses principaux objectifs politiques soient realises. 
Si toutes les parties prenantes persistent a maintenir le 
statu quo, nous devons etre prets a adopter une nouvelle 
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approche pour retablir la paix et la securite et redonner 
espoir au peuple malien. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), M. Mahamat 
Saleh Annadif, et l’Ambassadeur Jose Singer Weisinger, 
Representant permanent de la Republique dominicaine, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2374 (2017) concernant le 
Mali, de leurs exposes detailles. 

Je voudrais egalement presenter mes sinceres 
condoleances a la suite d’attaques dans le nord et le 
centre du Mali qui ont fait un mort et cinq blesses parmi 
les soldats de la paix. Nous saluons le travail accompli 
par le Representant special et l’ensemble du personnel 
de la MINUSMA pour garantir la paix et la stabilite au 
Mali. Cela etant dit, je voudrais faire trois observations. 

Premierement, nous nous felicitons de revolution 
de la situation politique au Mali, notamment le lancement 
d’un dialogue national ouvert a tous le 16 septembre. 
Nous esperons que ce dialogue permettra de degager un 
consensus important sur la reforme constitutionnelle, 
l’election d’un nouveau parlement et le redeploiement 
des Forces de defense et de securite maliennes. Nous 
saluons egalement les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, notamment la poursuite du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration et la 
promulgation de lois relatives a la creation de la Zone de 
developpement des regions du nord. Nous appelons tous 
les acteurs maliens a continuer d’oeuvrer de concert pour 
accelerer la mise en oeuvre de l’Accord et des mesures 
prioritaires enoncees dans la resolution 2480 (2019). 

Deuxiemement, la situation en matiere de 
securite, en particulier dans le nord et le centre du Mali, 
demeure preoccupante. Compte tenu de cette situation, 
nous estimons qu’il importe d’intensifier les efforts 
en vue du redeploiement des Forces de defense et de 
securite maliennes. Cela est essentiel pour retablir la 
presence de l’Etat et regler les problemes de securite, 
notamment dans le nord du Mali. Nous saluons les 
efforts de reconciliation menes par le Gouvernement, 
avec l’appui des partenaires internationaux, notamment 
la MINUSMA, dans le centre du Mali. Nous estimons 
qu’en plus des mesures de securite, il faut s’attacher a 
promouvoir la reconciliation, a retablir la presence de 
l’Etat et a repondre aux besoins fondamentaux de la 


population. En ce qui concerne la MINUSMA, nous 
saluons les efforts entrepris pour ajuster sa presence 
et adopter une attitude proactive. Nous appelons le 
Gouvernement a appuyer la mise en oeuvre de ce plan 
d’adaptation. 

Troisiemement, nous reiterons la necessity 
d’adopter une approche holistique pour remedier a la 
situation au Mali, qui englobe les initiatives humanitaires, 
de securite et de developpement. Par consequent, nous 
appelons les partenaires regionaux et internationaux a 
promouvoir la mise en oeuvre de la strategie integree des 
Nations Unies pour le Sahel et de son plan d’appui. Seule 
une action concertee permettra au Mali de parvenir a 
une paix, une stabilite et un developpement durables. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Representant special, M. Annadif, 
et l’Ambassadeur Singer Weisinger de leurs exposes. 

La Chine condamne fermement l’attentat qui 
a pris pour cible des soldats de la paix de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) le 6 octobre. Nous 
presentons nos condoleances a la famille du soldat de la 
paix tue a la suite de cette attaque, et nous souhaitons un 
prompt retablissement aux blesses. 

Le processus de paix et de reconciliation au 
Mali progresse lentement, les preparatifs d’un dialogue 
national ouvert a tous sont en cours, et des progres 
ont ete accomplis dans le processus de reconciliation 
intercommunautaire dans le centre du pays. Cependant, 
les problemes de securite dans le pays et dans la region 
du Sahel environnante continuent d’entraver la mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali. La communaute internationale doit rester saisie 
de cette question et apporter son appui au Mali et aux 
pays de la region sur les fronts politique, de la securite 
et du developpement. 

Premierement, nous devons aider le Mali a 
promouvoir la paix et la reconciliation. Toutes les 
parties maliennes doivent saisir l’occasion qu’offre le 
dialogue national pour oeuvrer de concert a la paix et au 
developpement et regler leurs differends par des moyens 
pacifiques, en menant des consultations approfondies. 
La communaute internationale doit fournir une aide 
constructive au Mali et contribuer au renforcement 
de ses capacites en matiere de developpement et de 
gouvernance. Le mecanisme de sanctions du Conseil 
concernant le Mali doit s’acquitter strictement du 
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mandat que lui a confie le Conseil et ses travaux doivent 
contribuer a faire avancer le processus politique. 

Deuxiemement, nous devons aider le Mali 
a renforcer ses capacites securitaires. C’est au 
Gouvernement inalien qu’il incombe au premier chef de 
proteger son territoire et son peuple. La communaute 
internationale doit done continuer de l’aider a ameliorer 
ses capacites en matiere de securite et de lutte contre 
le terrorisme afin qu’il puisse progressivement assumer 
la pleine responsabilite de la securite du pays. Le 
terrorisme ne connaissant pas de frontieres nationales, 
nous devons renforcer la cooperation regionale et lutter 
contre le terrorisme au Mali et alentour, selon une 
approche integree. La communaute internationale doit 
continuer d’appuyer la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. A cet egard, la Chine a accorde une 
aide financiere d’un montant de 300 millions de yuan a 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel par 
l’intermediaire de l’Union africaine. 

Troisiemement, nous devons accompagner 
le Mali dans la realisation de son developpement 
socioeconomique. Le developpement est le fondement 
de la paix. La communaute internationale doit continuer 
d’aider le Mali a consolider ses bases economiques, a 
ceuvrer en faveur d’un developpement independant 
et durable, et a promouvoir le developpement par 
la cooperation et la paix par le developpement. La 
Chine appelle toutes les parties pertinentes a honorer 
leurs engagements en matiere d’aide et a apporter leur 
concours au Gouvernement malien pour qu’il puisse 
accroitre les investissements dans le developpement 
des regions du nord et du centre du pays. Nous nous 
felicitons des progres accomplis dans la creation de 
la Zone de developpement economique des regions 
du nord et esperons que toutes les parties concernees 
poursuivront leurs efforts dans ce sens et aideront les 
populations locales a profiter des dividendes de la paix 
aussi rapidement que possible. 

Quatriemement, nous devons appuyer le travail 
de la MINUSMA. En juin, le Conseil a adopte la 
resolution 2480 (2019), prorogeant d’un an le mandat 
de la MINUSMA, renforqant les taches qui lui sont 
confiees dans le centre du Mali et accroissant son 
appui a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel. Nous esperons que la MINUSMA procedera a la 
planification de ses travaux avec toute la circonspection 
voulue, utilisera efficacement les ressources existantes 
et cooperera pleinement avec toutes les parties 
dans l’exercice de toutes ses fonctions. Etant donne 


la complexity de l’environnement dans lequel la 
MINUSMA est deployee, nous formons le vceu que la 
Mission continue de prendre des mesures pour renforcer 
la securite de ses soldats de la paix et garantir la bonne 
execution de leurs fonctions. La Chine appuie le role 
important joue par la Mission et le Representant special 
Annadif pour appuyer le processus de paix au Mali et 
renforcer les capacites securitaires du pays. 

La Chine est Fun des principaux pays fournisseurs 
de contingents a la MINUSMA. Plus de 420 de nos 
soldats de la paix sont actuellement deployes au sein 
de la Mission. La Chine continuera d’ceuvrer avec la 
communaute internationale pour contribuer a la paix, a 
la stability et a au developpement du Mali. 

M. Esono Mbengono (Gurnee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Ma delegation voudrait, avant toute chose, 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance. Elle remercie egalement M. Mahamat 
Saleh Annadif, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), et l’Ambassadeur Jose Singer 
Weisinger, en sa quality de President du Comite cree par 
la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, de leurs 
exposes tres eclairants eu egard a l’exacerbation des 
tensions politiques et a la deterioration des conditions 
de securite dans ce pays frere et dans la region du Sahel. 

Je voudrais, au nom du Gouvernement equato- 
guineen, exprimer notre ferine condamnation des 
attaques terroristes perpetrees les 30 septembre et 
l er octobre contre les Forces armees maliennes et Fun 
des bataillons de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel dans les regions de Boulikessi et de 
Mondoro. Nous adressons nos sinceres condoleances 
aux families des soldats tombes au combat et souhaitons 
aux blesses un prompt retablissement. 

Le Gouvernement equato-guineen, sous la 
direction du President Obiang Nguema Mbasogo, 
reaffirme sa solidarity sans faille avec le Gouvernement 
malien et les pays fournisseurs de contingents a la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. Nous 
rappelons que de telles attaques ne doivent en aucun cas 
entraver les efforts louables que deploient les parties 
nationales et internationales pour instaurer la paix et 
la securite. Elies doivent, au contraire, nous rappeler 
l’urgente necessity d’un appui ferme et efficace de la 
part de la communaute internationale a Faction menee 
par les pays de la region pour lutter contre le terrorisme. 
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Le Mali est en proie a une crise proteiforme depuis 
2012. En effet, ni la signature en 2015 de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger, 
ni la mobilisation massive de ressources financieres, pas 
plus que le deployment de l’operation Barkhane, de la 
MINUSMA ni meme de la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel n’ont permis de contenir la menace 
de l’hydre jihadiste. Face a ce tableau des plus sombres, 
l’opinion publique internationale est claire et unanime : 
la situation humanitaire et securitaire se deteriore de 
maniere inquietante, les populations civiles paient le plus 
lourd tribut dans ce conflit et les jeunes marginalises 
sont les plus explodes par les groupes terroristes qui se 
nourrissent de leur vulnerability. 

Compte tenu de la situation, nous devons 
conjuguer les synergies et privilegier les mecanismes 
et initiatives susceptibles d’affaiblir les terroristes et 
d’offrir de nouvelles perspectives de retablissement de la 
paix. A cet egard, la mise en oeuvre du dialogue national 
ouvert a tous, qui a ete lance en septembre dernier, 
constitue le cadre ideal pour s’attaquer aux questions 
les plus urgentes, comme le souligne le Secretaire 
general au paragraphe 99 de son rapport (S/2019/782), a 
savoir favoriser le consensus entre les acteurs nationaux 
concernant les reformes essentielles qui etabliront les 
fondements d’un Mali plus stable et pacifique. 

Mon gouvernement prend note du report de 
la trente-huitieme session du Comite de suivi de 
l’Accord, qui devait se tenir le 17 septembre a Kidal. 
Nous appelons toutes les parties maliennes a ne pas se 
retirer du dialogue. Dans le contexte actuel, il est plus 
qu’imperatif que les negociations se poursuivent afin 
de creer les conditions necessaires a une mise en oeuvre 
rapide de l’accord de paix, compte tenu notamment 
des prochaines echeances internationales. Ces efforts 
conjoints devraient permettre de retablir rapidement 
les services sociaux de base et les services de l’Etat, y 
compris ceux lies au retour des Forces de defense et de 
securite maliennes dans les regions du nord du pays. 

Par ailleurs, la Guinee equatoriale reaffirme 
son appui indefectible au Gouvernement malien sur 
le chemin de la stability et d’une paix durable, et se 
felicite au plus haut point du role de chef de file joue 
par la MINUSMA et de Faction qu’elle mene dans des 
conditions souvent tres difficiles. Nous nous felicitons 
du communique du 25 juillet du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, soulignant l’imperieuse 
necessity pour les parties maliennes de redoubler 
d’efforts afin d’accelerer encore davantage la mise en 


oeuvre de l’Accord d’Alger, qui constitue le cadre le plus 
viable pour regler la crise dans le nord et le centre du 
Mali. II insiste egalement sur la necessite d’accroitre 
l’appui aux operations du Groupe de cinq pays du Sahel 
et de renforcer sa presence dans les zones centrales du 
pays, conformement a la resolution 2480 (2019). 

En echo a la declaration publiee a l’occasion de la 
session extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui s’est 
tenue le 14 septembre a Ouagadougou, nous reaffirmons 
le principe du respect de l’intangibilite et de l’integrite 
territoriale des Etats conformement aux fondements de 
l’Union africaine, et saluons l’adoption par les dirigeants 
de la CEDEAO d’un plan d’action de 1 milliard de dollars 
sur les cinq prochaines annees visant a renforcer la lutte 
contre le terrorisme et la criminality transnationale 
organisee, notamment le trafic d’armes, de tabac et 
de drogues. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que la mise 
en oeuvre de toutes ces mesures que nous venons de 
mentionner ne ramenera pas a la vie les milliers de 
personnes qui ont peri, mais elles peuvent creer les 
conditions propices a l’optimisme et a un nouvel espoir 
de coexistence pacifique, d’acceptation de la coexistence 
intercommunautaire et du plein retablissement de 
l’autorite des Etats afin qu’ils puissent assumer leur 
prerogative constitutionnelle et legitime de protection 
des personnes et des biens en tant qu’Etats unis 
et indivisibles. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Annadif, 
de son expose eclairant sur revolution de la situation au 
Mali en ce qui concerne la mise en oeuvre du mandat 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
Je remercie egalement l’Ambassadeur Jose Singer 
Weisinger d’avoir fait le point sur les travaux du Comite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali. 
Nous rendons hommage a nos soldats de la paix et aux 
membres des forces armees maliennes qui ont sacrifie 
leur vie pour que les Maliens puissent jouir de la paix 
dans leur patrie. 

Mon intervention ce matin se concentrera sur 
le processus politique, la situation humanitaire et les 
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conditions de securite, et s’attardera egalement sur 
l’appui accorde par la MINUSMA a la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel, ainsi que sur les 
sanctions imposees au Mali. 

En ce qui concerne le processus politique, 
l’Afrique du Sud se felicite de l’ouverture, en septembre, 
du dialogue national ouvert a tous et exhorte les 
parties prenantes a y prendre part, afin de contribuer a 
l’elaboration des reformes politiques et institutionnelles 
qui faqonneront le futur Etat malien, ainsi qu’au 
reglement de la situation dans le nord et le centre du 
Mali, dans le but de preserver la souverainete, l’unite et 
l’integrite territoriale du pays. 

A cet egard, nous soulignons que la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali est indispensable a l’instauration de la paix, de la 
securite et de la stabilite dans le nord du pays. II est 
egalement important que tous les Maliens, y compris 
les femmes, prennent une part active aux processus 
politiques de leur pays. A ce propos, nous sommes 
encourages par les efforts en cours pour creer un 
observatoire independant des femmes qui participera 
au suivi de l’application de l’Accord; c’est une mesure 
importante s’agissant d’ameliorer la participation des 
femmes au processus politique au Mali. 

Sur le plan de la securite, l’Afrique du Sud 
demeure preoccupee par l’instabilite persistante dans le 
nord et le centre du Mali, dont temoigne la poursuite des 
attaques contre les soldats de la paix de la MINUSMA 
et contre les forces nationales et internationales. Nous 
condamnons les recentes attaques menees en septembre 
et debut octobre, qui ont coute la vie a de nombreuses 
victimes, dont 38 soldats maliens et un Casque bleu 
tchadien. II est important que les auteurs de ces 
attaques aient a repondre de leurs actes et soient traduits 
en justice. 

La cessation des hostilites entre les communautes 
peule et dogon, dans le centre du Mali, qui s’inscrit 
dans les efforts visant a reduire les violences 
intercommunautaires, est une evolution positive dont il 
convient de se feliciter. En depit de cette ouverture, les 
attaques intercommunautaires persistantes qui font des 
victimes parmi les civils, notamment des femmes et des 
enfants, risquent de compromettre les acquis engranges 
jusqu’ici. La protection des civils, en particulier des 
groupes vulnerables a ce conflit, doit etre une priorite 
pour toutes les parties concernees. Le Conseil de 
securite doit encourager et appuyer la mediation et le 
reglement des conflits a l’echelon des communautes, 


ainsi qu’un dialogue intercommunautaire, interethnique 
et interreligieux constant dans tout le Mali, et fournir 
les moyens a cette fin. Ces efforts deployes au niveau 
local doivent inclure les femmes, les jeunes, et les chefs 
religieux et tribaux. 

Nous prenons note des progres enregistres dans 
le processus accelere de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR), qui doit contribuer a l’emergence de 
Forces de defense et de securite maliennes reconstitutes 
et reformees, a meme d’etre deployees dans tout le 
pays, en particulier dans le nord et le centre. Les 
autorites maliennes doivent prendre toutes les mesures 
necessaires pour remedier aux preoccupations relatives 
au processus de DDR. 

Comme nous l’avons entendu dans l’expose du 
Representant special Annadif, la MINUSMA continue 
d’aider les autorites maliennes a retablir la presence 
et l’autorite de l’Etat dans le nord et le centre du Mali, 
en vue principalement de fournir des services de base 
a la population. C’est particulierement important pour 
normaliser les conditions de vie et ameliorer la vie des 
citoyens maliens ordinaires. 

Toutefois, de telles entreprises necessitent des 
ressources suffisantes. La communaute internationale 
doit done redoubler d’efforts afin de mobiliser les fonds 
requis pour le plan d’aide humanitaire pour le Mali. 
L’Afrique du Sud tient egalement a reaffirmer qu’il 
importe d’employer une approche globale et holistique 
pour relever les multiples defis auxquels se heurte le 
Mali, en particulier s’agissant d’ameliorer la croissance 
economique et le developpement socioeconomique. A cet 
egard, nous trouvons encourageantes les informations 
faisant etat de l’adoption d’un texte de loi appuyant 
la creation de la Zone de developpement des regions 
du nord. 

Nous reaffirmons l’importance de la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel au Mali et 
dans la region du Sahel. En consequence, aucun effort ne 
doit etre epargne par l’ONU et ses Etats Membres pour 
veiller a ce que les problemes auxquels la Force conjointe 
est confrontee soient regies, qu’elle soit dotee de tous 
les moyens necessaires - en plus des consommables de 
survie qu’elle reqoit deja de la MINUSMA - et qu’elle 
puisse s’acquitter efficacement de son mandat. II est 
urgent de remedier aux causes profondes de l’instabilite, 
des affrontements intercommunautaires, et du terrorisme 
et de l’extremisme violent. 
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A cet egard, la decision prise par les dirigeants 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest lors de leur recent sommet extraordinaire, au 
cours duquel il se sont engages a fournir des ressources 
pour lutter contre le terrorisme dans la region, temoigne 
de la volonte des pays du continent de regler nos propres 
problemes, et elle doit etre saluee. 

En ce qui concerne les sanctions imposees au 
Mali, qu’il me soit permis de reaffirmer la position de 
mon pays, a savoir que tout regime de sanctions doit 
viser a appuyer les processus politiques et les efforts de 
paix, et non les compromettre. Les travaux du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali doivent done faire en sorte que 
le regime des sanctions imposees au Mali appuie 
efficacement la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation et ne l’entrave en aucune faipon. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud est encouragee par 
l’engagement continu de la communaute international, 
par l’intermediaire de l’ONU, a appuyer les efforts 
visant a instaurer la paix, la securite et la stabilite au 
Mali, qui sont les precurseurs de la realisation du 
developpement durable. Comme l’Afrique du Sud l’a 
repete a maintes reprises, le Mali s’apparente a un 
barrage contre un torrent venu du nord. Si ce barrage 
cede - nous voyons des fissures -, ce sont les pays en 
aval qui en souffriront le plus. Le Mali est un allie dans 
la lutte contre le terrorisme. Si ces terroristes trouvent un 
moyen de quitter le Mali, c’est tout le reste de l’Afrique 
qui souffrira. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : C’est toujours un honneur 
pour moi de prendre la parole devant le Conseil de 
securite pour evoquer Involution de la situation au Mali, 
a la suite du rapport trimestriel du Secretaire general 
(S/2019/782). 

Mais avant toute chose, je tiens a feliciter 
chaleureusement S. E. M. Jerry Matthews Matjila, 
Ambassadeur de la Republique sud-africaine, non 
seulement pour l’accession de son pays a la presidence 
du Conseil, mais egalement pour la faqon remarquable 
dont il dirige les travaux du Conseil. 

Je souhaite egalement exprimer a la delegation de 
la Federation de Russie notre haute appreciation pour 
sa conduite tres remarquable des travaux du Conseil le 


mois ecoule. Je m’en voudrais de ne pas reiterer ici la 
gratitude infinie de S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, 
President de la Republique du Mali, et a sa suite, celle 
du Gouvernement malien et du peuple malien dans 
son ensemble, au Secretaire general, S. E. M. Antonio 
Guterres, pour son engagement constant en faveur de 
la stabilite et du developpement, non seulement au Mali 
mais dans la region du Sahel. 

J’associe a ces remerciements tous les 
membres du Conseil, tous les pays contributeurs de 
contingents et contributeurs de personnels a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), l’Union africaine, 
l’Union europeenne, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 
l’accompagnement combien determinant et apprecie au 
Mali dans ces moments particulierement difficiles. 

Je ne saurais clore ce chapitre des remerciements 
sans saluer le travail fait par l’Ambassadeur Boutache, 
de l’Algerie, a la tete du Comite de suivi, et je remercie 
egalement le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, 
l’Ambassadeur Singer Weisinger, non seulement pour la 
communication qu’il vient de faire, mais pour la visite 
qu’il programme de faire au Mali la semaine prochaine. 

Le Gouvernement malien prend note du rapport 
du Secretaire general sous examen et je remercie 
mon grand frere, S. E. M. Mahamat Saleh Annadif, 
Representant special du Secretaire general au Mali et 
Chef de la MINUSMA, pour sa presentation, ainsi que sa 
mise a jour sur les derniers developpements intervenus 
au Mali depuis la finalisation du rapport. Je prends 
bonne note des commentaires et des attentes fortes que 
les membres du Conseil viennent d’exprimer. Je prends 
l’engagement de les soumettre au Gouvernement malien 
et a l’ensemble des parties maliennes. Pour ma part, je 
voudrais faire les quelques observations suivantes au 
nom du Gouvernement. 

Il y a exactement 12 jours, precisement 
le 25 septembre, le President de la Republique du 
Mali, son homologue du Burkina Faso en sa qualite 
de President en exercice du Groupe de cinq pays du 
Sahel et le Secretaire general ont copreside ensemble 
une reunion de haut niveau sur le Mali et le Sahel. 
Ce fut l’occasion d’evaluer les progres, les defis et les 
perspectives au Mali et dans la region. Aujourd’hui 
plus que jamais, le Gouvernement, sous l’autorite du 
President de la Republique, reste tres engage en faveur 
de la mise en oeuvre diligente de l’Accord pour la paix 
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et la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger. 
Participent de cette volonte politique les progres 
substantiels que nous avons realises dans le cadre 
de la mise en oeuvre de l’Accord. Je me rejouis que le 
Secretaire general ait note ces progres, tout comrne de 
nombreux membres du Conseil ce matin. 

C’est ainsi que sur le plan des reformes politiques et 
institutionnelles et apres deux tentatives infructueuses, 
le Gouvernement s’attele de nos jours a l’organisation 
tres prochaine du dialogue national inclusif, qui a pour 
objectif global d’etablir un diagnostic rigoureux des 
problemes auxquels notre pays est confronte depuis 
plus de trois decennies maintenant et d’analyser de 
maniere participative et inclusive leurs causes et leurs 
consequences en vue de proposer des solutions de sortie 
de crise, avec un plan d’action et un chronogramme de 
mise en oeuvre. 

Je puis dire aux membres du Conseil que ce 
dialogue a dtja commence au Mali. Depuis hier, les 
consultations au niveau des 611 communes retenues 
ont commence, et elles se poursuivent au moment 
ou je parle. Les consultations au niveau des cercles 
et des communes du district de Bamako sont prevues 
les 14 et 15 octobre, soit dans une semaine. Les 
dialogues au niveau des regions, du district de Bamako 
et des ambassades et des consulats du Mali a l’exterieur 
se tiendront les 21 et 22 octobre. C’est dire que nous 
sommes en train d’honorer un engagement qui nous tient 
particulierement a coeur pour que les Maliens se parlent 
et s’approprient le processus de paix. 

Le dialogue inclusif au niveau national se tiendra 
dans les jours a venir - vers la fin octobre ou au plus 
tard debut novembre ainsi que l’a dit le Representant 
du Secretaire general. C’est dire que nous suivons la 
bonne cadence et que nous restons fermement engages 
a crter un cadre permettant aux Maliens de se parler et 
de s’approprier le processus de paix. Je dois dire ici que 
l’un des objectifs specifiques du dialogue inclusif est de 
debattre des reformes politiques et institutionnelles, y 
compris l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 
issu du processus d’Alger. Je dois egalement souligner 
que ce dialogue inclusif vise a favoriser une meilleure 
appropriation du processus de paix par les Maliens. 

Sur les questions de defense et de stcuritt, 
je suis tres heureux de noter des progres egalement 
tangibles. En effet, dans le cadre de la mise en place de 
l’armte nationale reconstitute, ce sont pres de 2 000 ex- 
combattants, membres du Mecanisme operationnel de 
coordination, qui ont ttt enregistres dans le programme 


accelere de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. La moitie de ces combattants viennent de 
terminer un cycle de formation de mise a niveau. Ces 
nouveaux membres de l’armee nationale reconstitute 
attendent d’etre dtployts sur la base d’un plan consensuel 
de dtploiement en cours de finalisation. En outre, les 
parties signataires se sont accordtes sur les modalitts 
d’attribution des rangs et des responsabilitts des 
officiers de commandement des ex-combattants devant 
inttgrer l’armte nationale reconstitute. Paralltlement, 
le processus de rtforme du secteur de la stcuritt se 
poursuit. II connait d’ailleurs un coup d’acctltrateur, 
avec l’adoption du plan d’action du Conseil national 
pour la rtforme du secteur de la stcuritt. 

Pour ce qui concerne les questions de 
dtveloppement des rtgions du nord du Mali, le Prtsident 
de la Rtpublique a promulgut l’ensemble des textes 
constituant le cadre juridique et institutionnel de la 
Zone de dtveloppement du nord du Mali. S’y ajoute la 
mise en place du Fonds pour le dtveloppement durable, 
qui est l’instrument financier chargt de la mise en 
oeuvre de la strattgie de dtveloppement des rtgions du 
nord du Mali. Le Gouvernement a dtja dott ce fonds 
de 72 millions de dollars. A la date du 28 juin, comme 
le Secrttaire gtntral le reconnait, le Gouvernement a 
allout 21 % - je dis bien 21 % - du budget national aux 
collectivitts locales, sur les 30% prtvus pour la mise 
en oeuvre de l’Accord. On voit que la aussi nous avons 
fait des progrts. Ces efforts financiers de l’Etat sont 
tout a fait une autre illustration parfaite de la volontt 
du Gouvernement malien d’honorer ses engagements au 
title de l’Accord. 

Au chapitre de la rtconciliation nationale, je 
puis assurer aux membres qu’une importante ttape 
a ttt franchie la tgalement. En effet, la Commission 
vtritt, justice et rtconciliation a enregistrt, a ce 
jour, 14 191 dtpositions de victimes, et les auditions 
publiques sont prtvues pour dtcembre prochain. En 
plus, le mandat de la Commission vtritt, justice et 
rtconciliation a ttt prorogt jusqu’au 31 dtcembre 2021 et 
concerne dtsormais tous les faits survenus au Mali de 
notre indtpendance a nos jours. Dans la meme veine, le 
Prtsident de la Rtpublique a promulgut, enjuillet dernier, 
la Loi d’entente nationale. Certes, cette loi exontre de 
poursuites ptnales les personnes ayant commis ou ayant 
ttt complices de crimes dans le cadre des tvtnements 
douloureux survenus au Mali a partir de janvier 2012, 
conformtment aux recommandations de la Conftrence 
d’entente nationale, mais elle ne constitue pas une prime 
a l’impunitt. Bien au contraire, la Loi d’entente nationale 
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exclut de son champ d’application les crimes de guerre, 
les crimes contre l’humanite, les viols et les crimes 
reputes imprescriptibles. Cette loi prevoit egalement des 
mesures de reconnaissance et de reparation en faveur 
des victimes de ces evenements, ainsi qu’un programme 
de reinsertion des victimes collaterals de ces moments 
douloureux pour notre peuple. 

Comme les membres peuvent le constater, 
des progres reels sont faits dans la mise en oeuvre de 
l’Accord, meme si je sais que les parties maliennes 
doivent encore et toujours redoubler d’engagements et 
d’efforts pour honorer les dispositions pertinentes de 
l’Accord, de maniere a permettre enfin a notre peuple 
dans son ensemble de jouir pleinement des dividendes de 
la paix. Je comprends done l’impatience des partenaires 
concernant les retards constates dans la mise en oeuvre 
de l’Accord. Cependant, il ne faut pas perdre de vue 
que la mise en oeuvre de l’Accord reste confrontee 
a plusieurs defis de taille, comme la degradation de 
l’environnement securitaire et le deficit de ressources 
financieres, en particulier les fonds promis par nos 
partenaires. C’est done le lieu pour moi d’appeler a 
nouveau nos partenaires a honorer leurs engagements 
de maniere a nous permettre de diligenter la mise en 
oeuvre de l’Accord. Au demeurant, le Gouvernement 
reste fermement determine dans sa volonte d’accelerer 
l’application de l’Accord, comme l’atteste l’adoption de 
la nouvelle feuille de route pour la mise en oeuvre de 
l’Accord, en juillet dernier, par le Gouvernement et les 
parties signataires. 

La situation dans les regions du centre du Mali 
reste une source de preoccupation majeure pour le 
Gouvernement. Les evenements tragiques survenus 
dans la nuit du 30 septembre au l er octobre a Mondoro 
et a Boulikessi viennent helas nous rappeler que 
nos adversaires, a savoir les groupes terroristes, les 
narcotrafiquants, les trafiquants de migrants et autres, 
sont bien determines a destabiliser davantage le Mali, 
les pays voisins et la region. Pire, en plus de semer 
quotidiennement la terreur dans notre espace commun, 
ces forces du mal exploitent et utilisent nos populations 
les unes contre les autres. Les amalgames ainsi crees 
et entretenus par ces groupes criminels alimentent 
les violences intercommunautaires, qui ont fortement 
endeuille notre pays. 

Le Gouvernement reste conscient de la complexity 
de cette situation qui se developpe au centre du Mali. 
C’est pourquoi il a adopte une approche holistique en 
se dotant d’un plan de securisation integre des regions 


du Centre. Ce plan prevoit notamment des mesures 
politiques, y compris le dialogue entre les communautes, 
le renforcement du dispositif de securite pour proteger 
les populations et leurs biens et la fourniture des 
dividendes de la paix aux populations, notamment les 
services sociaux de base. 

Je tiens a souligner que le Gouvernement reste 
tres attache a la reddition des comptes et a la lutte contre 
l’impunite. C’est ainsi qu’a la suite des violences que 
le Centre a connues au cours du premier semestre de 
l’annee courante, plusieurs auteurs presumes ont ete 
interpelles et se trouvent aujourd’hui entre les mains de 
la justice pour repondre de leurs actes. En outre, je tiens 
egalement a reiterer la determination du Gouvernement 
a respecter et a faire respecter les droits de l’homme. 
En effet, la justice est systematiquement saisie chaque 
fois que des cas de violation des droits de l’homme sont 
signales. Il est vrai cependant que les conditions de 
securite, l’absence des services publics dans certaines 
localites du pays et le deficit d’expertise dans certains 
domaines ne favorisent pas l’aboutissement rapide de 
certaines procedures ouvertes. 

La dimension regionale de la crise malienne 
constitue un autre defi de taille a la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. C’est 
tout le sens de l’engagement des pays membres du 
G5 Sahel en faveur de la stabilisation de notre region. Je 
le disais tantot, la multiplication des attaques terroristes 
ces dernieres semaines dans la region du Sahel souligne 
l’urgence pour la communaute internationale de 
s’investir davantage a nos cotes. Et j’ai bien aime ici le 
message poignant du President du Conseil. Le Mali et le 
Sahel constituent une digue contre la menace commune 
que nous avons - le terrorisme. Si nous devions ceder, 
le reste du monde en patira. Que le Conseil soit done a 
nos cotes pour nous aider a faire face a ce defi commun. 
C’est l’appel que je lui lance. 

Pour autant, nous sommes prets dans la region 
a jouer notre partition. Nous avons investi nos propres 
moyens materiels, humains et financiers pour la 
realisation du mandat du G5 Sahel. Et nous sommes 
determines a assumer pleinement notre part de 
responsabilite, meme si nous sommes conscients que 
le tout securitaire ne viendra pas a bout de ce defi-la. 
C’est pourquoi parallelement au volet securitaire, nous 
travaillons ensemble a la mise en oeuvre du Programme 
d’investissementsprioritaires pour creer des opportunites 
economiques, sociales et de developpement pour nos 
populations, particulierement notre jeunesse. Je salue 
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ici la decision de la CEDEAO de renforcer son appui a 
nos efforts communs. 

Le moment est venu pour moi de terminer. Et 
pour terminer, je tiens a saluer le travail remarquable 
qu’accomplissent les hommes et les femmes de la 
MINUSMA sur le terrain sous le leadership avise de 
Mahamat Saleh Annadif, Chef de la MINUSMA. Je 
sais qu’ils travaillent dans des conditions extremement 
difficiles, je sais de quoi je parle, c’est mon pays. Ils 
sont loin de leurs pays et de leurs families. Je salue leur 
sacrifice quotidien a nos cotes. Les recentes attaques 
contre la MINUSMA, le 6 octobre dernier a Aguelhok 
et a Bandiagara, qui ont cause la mort d’un Casque 
bleu tchadien et en ont blesse cinq autres, sont la pour 
nous le rappeler. J’adresse ici les condoleances emues 
du peuple malien a la famille de l’illustre disparu et au 
peuple tchadien frere. Je souhaite prompt retablissement 
aux blesses, y compris le Casque bleu togolais touche 
a Bandiagara. 


Dans la meme veine, je rends hommage a toutes 
les victimes de la crise malienne, qu’elles soient civiles 
ou militaires, etrangeres ou maliennes, tombees sur 
le champ d’honneur dans notre pays. Je reitere la 
gratitude du Gouvernement et du peuple maliens a la 
force fran 9 aise Barkhane, aux pays fournisseurs de 
contingents a la MINUSMA et a tous les partenaires, 
multilateraux comme bilateraux, pour leur engagement 
constant aux cotes du Mali en vue du reglement durable 
et definitif de la crise. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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